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« Le paradoxe français » 

Malgré : 
Une forte prévalence contraceptive  
Médicalisation croissante de la contraception   
    
 
Le nombre d’IVG depuis 25 ans est stable  
mais la population féminine a augmenté:  
On est passé de 0,5 avortement /femme (1/2) 
à 0,3 (1/3) avortement /femme  
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Evolution du nombre d’IVG de 1990 à 2015 
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Evolution du taux de recours de 1990 à 2015 
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La contraception en France quelle 
évolution depuis 2010? 

Aucune désaffectation  
vis-à-vis de la contraception 
3 % des femmes n’en utilisent pas 
 
Mais évolution des méthodes utilisées :  
Baisse du recours à pilule de 50 à 
41%(2010/2013) 
 
Hausse autres méthodes hormonales et 
méthodes naturelles. 
 
 
 
 
 

Nathalie Bajos, Mylène Rouzaud-Cornabas, Henri Panjo, Aline Bohet, Caroline Moreau et l’équipe Fécond, 
« La crise de la pilule en France :  vers un nouveau modèle contraceptif ? », Population et sociétés, n° 511, 
mai 2014. http://www.scienceshumaines.com/moins-de-pilules-moins-de-contraception_fr_33354.html  Coll

èg
e d

e G
yn

éco
log

ie 
CVL



Coll
èg

e d
e G

yn
éco

log
ie 

CVL



Historique 

• 1920: contraception et avortement sont interdits (crime, propagande interdite) 

• 1956: « maternité heureuse » : MFPF en 1960 

• 1967: Loi Neuwirth autorise la contraception mais interdit la propagande 

• 1972: Création des CPEF 

• 1974: remboursement de la contraception, anonymat et gratuité pour les mineures et 
les non assurées sociales en CPEF. Manifestations féministes en faveur de 
l’avortement 
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D’avant 1975 à aujourd’hui 

• En France avant 1975: 300 000 avortements clandestins, 1 femme par an 
mourait des complications  

• Aujourd’hui en France: 220 000 IVG par an: taux de complications < 1% , 
décès post IVG < 1/100 000 (complications anesthésie générale), décès 
maternels 10/100 000 naissances vivantes 

• Dans le monde: 50 M d’avortements dont 20 M clandestins et 100 000 décès 

• Législations différentes selon les pays: la légalisation de l’avortement sauve la vie 
des femmes et fait diminuer le nombre d’avortements 
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Historique (1) 

• 1975: loi VEIL: Dépénalisation de l’avortement, délai légal 12 SA, délai de 
réflexion 7 jours,  entretien obligatoire, autorisation parentale.  

• 1979: Vote définitif  de la loi 
• 1982: Remboursement de l’IVG par l’assurance maladie 
• 1990: le RU 486 est autorisé en milieu hospitalier 
• 1991: publicité sur les contraceptifs autorisée sous condition 
• 1993: création du délit d’entrave à l’IVG 
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Historique (2) 

• 2000: loi relative à la contraception d’urgence (sans ordonnance, gratuite pour les mineures, 
autorisation pour les IDE scolaires 

• 2001: loi AUBRY : 14SA, délai de réflexion de 7 jours ou 48h si Grossesse supérieure à 
12SA, entretien proposé systématiquement et obligatoire pour les mineures, autorisation 
parentale ou adulte accompagnant si mineure, stérilisation féminine et masculine à visée 
contraceptive 

• 2004: décret IVG médicamenteuse à domicile 
• 2009: IVG médicamenteuse à domicile en CPEF et Centres de Santé 
• 2009: élargissement du champ de compétence des SF à la contraception et au suivi gynéco 

de prévention  
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Actualité  

• 2013: Acte d’IVG remboursé à 100%. Contraception remboursable gratuite pour les 
mineures + de 15 ans.  

• 2014: Suppression de la notion de détresse « La femme apprécie seule sa situation » 
• 26 janvier 2016: Loi de modernisation du système de santé: « Touraine » 

• Suppression du délai de réflexion 
• Possibilité pour les SF de réaliser des IVG médicamenteuses 
• Possibilité pour les Centres de Santé de réaliser des IVG instrumentales /AL 
• Prise en charge à 100% de l’IVG et des actes afférents 

• 16 février 2017: Délit d’entrave à l’IVG étendu aux sites diffusant de fausses 
informations 
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Focus sur l’avortement médicamenteux (1) 

1982-1988 : Premières études en France permettant d’établir  
la dose utile et l’innocuité du RU 486 et de la méthode. 
 
 
1989 : Autorisation de  
mise sur le marché (AMM) 
Oct. 1989 : Roussel Uclaf/Hoechst 
décide de retirer le produit du marché 
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Focus sur l’avortement médicamenteux (2) 

Le ministre de la santé Claude Evin 
oblige le laboratoire à remettre le produit 
sur le marché en disant que : “RU 486 est 
la propriété morale des femmes”  
 
1992 : Désengagement de RU/Hoechst 
et création du laboratoire Exelgyn qui a 
commercialisé le RU 486 sous le nom de 
Mifégyne® 
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Ce que dit la loi (1): de l’Art L2212-1 à l’art L2212-11 du CSP  

• La femme peut demander une IVG à un médecin ou une sage 
femme 

• La SF peut pratiquer uniquement l’IVG médicamenteuse 

• Dans un établissement de santé public ou privé ou dans le cadre 
d’une convention pour les autres professionnels (décrets) 
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Ce que dit la loi (2): de l’Art L2212-1 à l’art L2212-11 du CSP 
Le déroulement de l’IVG  

• Consultation N°1  par professionnel médical : C’est la 
consultation d’information sur les méthodes (médicamenteuse ou 
instrumentale, AL ou AG)  et les risques et effets secondaires. Ce 
professionnel doit remettre à la femme le dossier guide mis à jour par 
l’ARS (imminent!!!) 

• Il est systématiquement proposé avant et après l’IVG, un 
entretien avec une CCF ou autre personnel qualifié dans des 
structures adaptées. Cet entretien est obligatoire pour les mineures 
au moins 48h avant l’IVG avec délivrance d’une attestation de 
consultation.  
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Ce que dit la loi (3): de l’Art L2212-1 à l’art L2212-11 du 
CSP 

Le déroulement de l’IVG  

• Consultation N°2 par professionnel médical : Confirmation écrite par la 
femme de la demande d’IVG (consentement écrit) 

• A partir de cette consultation: 

     - si la femme majeure demande un entretien, ou si elle est mineure: 
 L’IVG ne  peut être pratiquée qu’après un délai de 48h cet entretien 

      - sinon, l’IVG peut être pratiquée sans délai.   

Quid du délai entre les 2 consultations? Non défini, à l’appréciation de 
chacun 
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Prise en charge financière de l’IVG                         
Arrêté du 26 février 2016 relatif  aux forfaits IVG                              

(JO du 8 mars 2016) 

Le remboursement à 100% de tous les actes 
nécessaires pour une Interruption volontaire de 
grossesse (IVG) à partir du 1er avril 2016 est publié le 8 
mars 2016 au Journal officiel. 

Forfait IVG 
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Que contient ce forfait ? 

• Consultations à partir de celle où le médecin ou la SF recueille le 
consentement à jusqu’à celle de suivi 

• Injection d’immunoglobulines anti D (Rophylac® 200µg) 

• Investigations préalables par méthode biologique et échographique 

• Médicaments tels que la mifépristone et le misoprostol 

• Surveillance  

• Échographie de contrôle et/ou vérification de l’IVG par méthode biologique 
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La biologie 

• Groupe Rh, RAI, HCG 

• Si l’état clinique de la patiente le nécessite, d’autres 
examens biologiques peuvent être prescrits et seront 
compris dans le forfait : NFS si suspicion d’anémie….  
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Les forfaits IVG en établissement de santé  

• IVG sous AL: 463,25 euros 

• IVG sous AG: 603,59 euros (Cs d’anesthésie non prévue) 

• IVG médicamenteuse: 283,91 euros 

 

• Ces forfaits diffèrent si la femme est hospitalisée une ou plusieurs 
nuits 
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IVG 
médicamenteuse 

en ville 
• Forfait « IVG en ville »  

  187,92 euros 

 

http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/gestionnaires-de-centres-de-sante/exercer-au-quotidien/l-ivg-medicamenteuse-en-ville.php Coll
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Cas particulier de la mineure (1) 

• Entretien obligatoire au moins 48 h avant l’IVG 
• Si elle exprime le désir de garder le secret à l'égard des titulaires de l'autorité parentale 

ou de son représentant légal, elle doit être conseillée sur le choix de la personne majeure 
mentionnée à l'article L. 2212-7 susceptible de l'accompagner dans sa démarche. 

• La personne majeure, ne se substitue pas à l’autorité parentale. Aucune valeur juridique, 
simple engagement moral  

• Même si l’IVG médicamenteuse en ville est possible pour la mineure, avec ou sans 
autorisation parentale, nous ne pouvons pas la recommander si la jeune fille mineure 
n’est pas accompagnée de ses parents. L’hospitalisation est souvent préférable.  

• NIR mineure : 2 55 55 55 CCC 030 (371 pour le 37) 
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Cas particulier de la mineure (2) 

• Loi du 4 mars 2002: Droits des patients 

 Art. L.1111-5 du CSP: Si un mineur désire garder le secret sur 
sa santé vis-à-vis de ses parents, le médecin est autorisé 
après avoir tenté de convaincre le mineur d’en informer ses 
parents et de recueillir leur consentement: à intervenir sans 
consentement parental, pour sauvegarder la santé du 
mineur. L’accompagnement par une personne majeure de 
son choix est obligatoire. Ex: GEU 
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Femme majeure qui souhaite garder le secret 

• NIR : 2 55 55 55 CCC 071 (371 pour le 37) 
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